
En attendant Benaïssa
Les vétérinaires exerçant aussi bien dans le
secteur privé que public sont toujours en
attente d’une réponse au sujet de l’installa-
tion d’un conseil de l’ordre. 
Une mouture d’un texte prévoyant sa

mise en place avait été déposée au niveau
du ministère de l’Agriculture mais aucune
décision n’a été prise, au grand désespoir
des concernés. 
Ces derniers considèrent que sans ce
conseil de l’ordre, il est difficile de faire
respecter l’éthique.

Le magistrat Abdallah Haboul a déposé une
plainte contre le président du Conseil
constitutionnel et ex-ministre de la

Justice devant le tribunal administratif
d’Alger. Haboul revient à la charge à
travers cette nouvelle action et
compte bien arriver à bout de la
bataille judiciaire qu’il mène depuis
2005.
Notons que dans le cadre de ses
fonctions actuelles, Tayeb Belaïz ne
jouit d’aucune immunité, il ne pourra
même pas bénéficier du privilège de
juridiction, puisque c’est la justice
administrative qui a été saisie.

Un jour, un sondage

OUI  

NON 

Sans opinion

Résultats du dernier

sondage

Pensez-vous que le joueur Antar Yahia
a bien fait de mettre fin à sa carrière

internationale ?
OUI : 19,59%
NON : 74,57%
S. OPINION : 5,85%

Le seuil du programme de référence pour 
les sujets du baccalauréat fixé par le ministère
de l’Éducation vous semble-t-il raisonnable ?

Déposez votre réponse sur le site du Soir d’Algérie
www.lesoirdalgerie.com
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Belaïz à la barre
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Nouveau titre
Dans quelques jours, devrait

paraître le premier numéro
d’une revue éditée par le groupe
de presse El-Djazaïr.com.
Ce nouveau titre sera totale-

ment consacré à l’histoire de
l’Algérie.
Mémoria, c’est le nom du nou-

veau-né, sera distribué gratuite-
ment et devrait enrichir le pay-
sage médiatique algérien.

Impasse
Du côté de la commune de

Heuraoua, à l’est d’Alger, on
s’interroge sur le refus par la
municipalité d’octroyer des per-
mis de construire à une vingtai-
ne de bénéficiaires de lots de
terrain à bâtir, achetés auprès
de l’Agerfa
Les démarches initiées auprès

de la cour de Boumerdès pour
débloquer la situation n’ont
connu aucune suite, une année
après la saisine du procureur
général de
la même
juridic-
tion.


